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PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT

Pays: Union des Comores

Document de Projet
	Project Title : 
	Renforcement des capacités nationales en matière de Systèmes d’alerte précoce et de réponse aux tsunamis dans l’Océan Indien.


	UNDAF Outcome(s):



	"D'ici à 2012, l'intégrité des écosystèmes est préservée et les éco services qu'ils procurent sont valorisés au bénéfice de la population et la vulnérabilité aux aléas naturels et climatiques est significativement réduite"

	Expected CP Outcome(s):


(Those linked to the project and extracted from the CP)
	Les capacités de prévention et de gestion des risques de conflits et de catastrophes naturelles sont durablement renforcées aux niveaux national et local.

	Expected Output(s):


(Those that will result from the project)
	Capacités accrues du Système d’alerte précoce aux Tsunamis 



I. PAGE DE SIGNATURE

Pays : UNION DES COMORES
Effet UNDAF N°4 : Les capacités de prévention et de gestion des risques de conflits et de catastrophes naturelles sont durablement renforcées aux niveaux national et local.
 Indicateurs : Le pays dispose des capacités requises pour prévenir et atténuer les risques des catastrophes.

Effet CPD N°4 : Les tendances actuelles à la dégradation de l’environnement et à la déperdition des ressources naturelles ainsi que des facteurs de risque et de vulnérabilité aux aléas naturels et climatiques sont significativement réduits.
Indicateur(s) : -  Le centre national d’alerte aux Tsunamis est opérationnel

                          -  Les données sont transmises en temps réel
                           - La population est sensibilisée sur la gestion des risques liés aux Tsunamis.

Parties responsables :


\

Approuvé par (Gouvernement): Me Fahmi Said Ibrahim, Ministre des Relations Extérieures, et de la Coopération, chargé de la Diaspora, de la Francophonie et du Monde Arabe
Approuvé par (Partenaire Exécutif) : Monsieur Hassani Assoumani, Ministre des Transports et du Tourisme  

Approuvé par (UNDP) : Opia Mensah Kumah, Représentant Résident du PNUD
      II. Analyse de la situation
L’Union des Comores est un pays potentiellement affecté par différent types de catastrophes représentant ainsi une menace aussi bien pour les moyens de subsistante que pour le développement du pays. Les risques majeurs auxquels les Comores sont habituellement exposés sont les Tsunami,  les cyclones tropicales, les inondations, les raz de marées, la sécheresse, les glissements de terrain, l’érosion côtière et pour la grande Comores particulièrement  l’éruption du volcan le Karthala et les autres risques inhérents à la présence d’un volcan en activité, lesquels ont eu un impact considérable sur l’économie fragile du pays,

Grâce aux efforts des partenaires, la question de la gestion des risques des catastrophes est maintenant une priorité des  autorités gouvernementales. Ainsi, cette problématique fait partie des programmes du DSCRP qui  est le document cadre du gouvernement. En matière de gestion des risques volcaniques, le pays  est en mesure d’assurer une surveillance régulière du volcan Karthala. Par ailleurs, le COSEP qui est l’organe exécutif de la Direction Centrale des Opérations de Secours, réunissant  tous les experts et décideurs du plan de préparation et de réponse à l’urgence dispose de certaines capacités lui permettant d’assurer à bien sa mission. Malgré les efforts et la prise de conscience des partenaires et du gouvernement,  la gestion des risques des catastrophes  reste toujours un défi pour le gouvernement Comorien dans la mesure où les moyens alloués à cette thématique restent insuffisants.
Dans le domaine de la météorologie, le pays dispose d’une Agence Nationale de l’Aviation Civile et de la Météorologie (ANACM) qui se substitue à la Direction Générale de l’Aviation Civile et de la Météorologie sous tutelle du Ministre chargé de l’Aviation civile. Cette structure qui abrite le Centre d’alerte aux Tsunamis n’est pas dotée  de moyens  suffisants de  fonctionnement pour remplir ses missions.
Ainsi, pour accompagner le pays dans ses efforts, le PNUD apportent son  appui pour le renforcement  des capacités du  centre national d’alerte aux tsunamis, permettant au pays de faire face aux risques liés aux Tsunami et aux perturbations tropicales

III. JUSTIFICATION 
Le tsunami meurtrier qui a frappé l’Océan Indien le 26 décembre 2004 a entraîné des pertes humaines et économiques sans précédent non seulement en Asie, mais aussi dans l’Océan Indien.

Conscientes des dégâts qu’un éventuel nouveau tsunami pourrait causer dans cette région, particulièrement aux Comores, où la majeure partie des localités se concentrent sur les zones côtières de basse altitude où elles ne bénéficient de la protection d’aucun obstacle. Les Comores s’associent aux initiatives menées par la communauté internationale et plus particulièrement aux décisions et recommandations nées de la Conférence mondiale sur la prévention des catastrophes, dans l’objectif de bâtir une société comorienne plus résiliente face aux catastrophes. En conformité également avec les objectifs de développement durable pour les 10 prochaines années,  énoncés dans le Cadre d’action de Hyogo, les autorités comoriennes souhaitent agir sur les questions fondamentales qui sont celles de la prévention, de la sauvegarde et de la consolidation de la sécurité des populations et de leurs moyens de subsistance.

IV. Stratégie/Cadre de résultats et ressources 
Le soutien du PNUD est fondé sur la stratégie régionale de l’Union Africaine pour la réduction des risques des désastres et sur le cadre d’action de Hyogo. Ce projet s’inscrit dans le cadre du Programme de Pays 2008​-2012 qui considère comme un de ses résultats attendus le développement des capacités de gestion des conflits et de risques de catastrophes naturelles. De même, la problématique de réduction des risques des catastrophes constitue un axe majeur du Plan cadre d’assistance des Nations Unies(UNDAF) pour la période 2008-2012, notamment à travers son Effet 4: « Les capacités de prévention et de gestion des risques de conflits et de catastrophes naturelles sont durablement renforcées aux niveaux national et local ». 
Le projet s’inscrit dans la continuité des efforts engagés par le Gouvernement de l’Union des Comores en matière de réduction de la vulnérabilité aux risques naturels et climatiques. Des stratégies partenariales seront développées en vue de réaliser les résultats escomptés, notamment dans le cadre de la coopération Sud-Sud et en synergie avec les interventions antérieures et en cours. 
Le projet ferra aussi appel, autant que possible, aux compétences et talents locaux et régionaux, ainsi que ceux d’ISDR et de l’UNESCO, dans la réalisation des produits et résultats attendus. 

De plus, les résultats du projet et la démarche adoptée pour sa mise en œuvre sont aussi en ligne avec la stratégie internationale de prévention des catastrophes qui constitue le cadre global d’articulation des efforts de l’organisation des Nations Unies en matière de prévention et réduction des désastres naturels. Celle-ci se déploie pour réduire l’impact toujours plus grave des catastrophes sur les systèmes économiques, humains et écologiques ainsi que les moyens d’existence des populations. Dans cette optique, les activités du présent projet s’inscrivent dans la visée du Cadre d’action de Hyōgo 2005-2015 et sont en adéquation complète avec les 5 points de ce cadre.
Cadre des résultats et des ressources

	Résultat projeté ainsi qu’il est défini au niveau du CPD/CPAP 2008-2012:   Les capacités de prévention et de gestion des risques de conflits et de catastrophes naturelles sont durablement renforcées aux niveaux national et local.  

	Indicateur des résultats tel qu’il est défini au niveau du  CPD/CPAP 2008-2012 : Le pays dispose des capacités requises pour prévenir les risques  liés aux Tsunamis.

	Domaine de soutien stratégique applicable au Plan Stratégique 2008-2011: Domaine d’intervention C : Prévention des crises et redressement

Domaine de résultats C1:Les capacités de prévention et de gestion des risques de conflits et de catastrophes naturelles sont durablement renforcées

	Stratégie de partenariat

Le projet sera exécuté et géré  avec l’appui du  bureau de pays du  PNUD, sur la base d’accords de partenariat avec les structures nationales participantes à sa mise en œuvre, notamment le COSEP, l’ASECNA, la Direction de la Météorologie, l’UNESCO, l’UNISDR et les Directions insulaires de la météorologie.

	Titre et numéro du projet: 00073966 : Renforcement des capacités nationales en matière de Systèmes d’alerte précoce et de réponse aux tsunamis dans l’Océan Indien

	Résultats escomptés 
	Produits
	Activités indicatives 
	Contributions



	1.Les capacités opérationnelles des institutions en charge de la gestion des risques liés aux Tsunamis et aux perturbations tropicales sont renforcées

	· 1.1. Le centre national d’alerte Tsunami dispose des capacités nécessaires pour assurer la prévention des Tsunami et des perturbations tropicales.
	Installer une station météorologique SYNERGIE


	Equipments
	47,500

	
	· 1.2. Le système d’alerte précoce Tsunami est opérationnel en temps réel.
	-Installer un système de relais des informations (RETIM) 

-Développer un Modèle Numérique de Terrain (MNT) pilote
	Equipements
	92,000

15,000

	Sous total 1 :                                                                                                                                                                                    154500

	2. Les populations locales et communautaires  sont sensibilisées sur la gestion des risques liés au Tsunamis.
	· 2.1. Les jeunes scolarisés sont sensibilisés sur la gestion du risque Tsunami et des principaux risques
	2.1.1. Multiplier le guide

pédagogique sur la gestion des risques des catastrophes naturelles ainsi que des planches murales 
	-Réunion de travail  pour l’actualisation du guide     

-Reproduction des documents


	10.000

	
	· 
	2.1.2. Développer des programmes
de sensibilisation destinés à la population plus particulièrement les jeunes  à la radio et à la télévision sur la gestion des principaux risques
	-Personnes ressources

-Animation des  programmes
	5.000

	
	· 2.2.Les communautés locales disposent des connaissances sur la gestion des risques des catastrophes naturelles
	2.2.1. Développer des outils de communication (Théâtres, Posters..) à l’endroit des communautés les plus vulnérables.
	-Personnes ressources

-Outils de communication 
	10.000

	
	· 2.3.  Les institutions et ONGs  en charge de la gestion des risques des catastrophes sont formées
	2.3.1. Organiser des ateliers de formations sur la gestion des catastrophes au niveau des 3 iles


	-Ateliers de formation

-Personnes resources
	15.000

	
	· 2.4 .Des émissions radiotélévisées sont organisées et des messages diffusés sur la gestion des risques des catastrophes 
	2.4.1. Organiser une formation des journalistes dans les trois iles sur la gestion des risques des catastrophes 


	-Ateliers de formation

-Personnes resources
	17,500

	
	· 
	2.4.2. Organiser des émissions télévisées sur le système d’alerte précoce 


	-Personnes ressources
	5,000

	Sous total  2                                                                                                                                                                                       62,500                                                                                                                                                                                     

	3.Gestion  du projet 
	· 3.1 . Gestion efficace et efficience des activités du projet
	3.1.1. Assurer la mise en œuvre et le suivi des activités du projet ; 
Effectuer les paiements

3.1.2. Préparer les révisions budgétaires

3.1.3. Assurer la clôture financière et opérationnelle du projet
	-Gestionnaire du projet                       -Moyens logistiques
-Communication          -Divers
	10.000

	TOTAL GENERAL                                                                                                                                                                      227,000                                                                                                                                                                                              


V. Gestion des Risques 

	Description


	Type


	Conséquences
	Impact

Probabilty
	Management Response

	Instabilité politique 


	Politique


	-Paralysie des activités  et perturbation de l’administration

-Discontinuité des activités opérationnelles du  projet
	I =4 High

P= 2 low


	Prendre des mesures pour la récupération et la sécurisation des équipements de projets au bureau.

-Rapatrier l’équipe de gestion du projet au niveau du bureau pour leur permettre de réaliser les activités minimum

-Prévoir une clause dans le contrat de mise en congé technique du personnel



	Méconnaissance des règles et procédures du PNUD par les autorités


	Organisationnel
	-Retard dans l’exécution des activités du projet

-Mauvaise utilisation des biens du projet

-Relations tendue entre le PNUD et les autorités 

-Susceptibilité à la  corruption
	I =4 High

P= 4 High


	-Former/informer les parties prenantes de la contre partie nationale sur les règles et procédures du PNUD

- Etablir des mécanismes de suivi spécifiques pour certains aspects de contrôle et d’utilisation des biens du projet dans le cadre de la gestion



	Problème de l’énergie électrique/eau et télécommunication
	Opérationnel
	Discontinuité des activités opérationnelles du projet
	I =4 High

P= 4 High


	Prévoir l’utilisation des panneaux solaires pour le projet




 VI. Arrangements de gestion.

Le projet sera exécuté selon la modalité d’exécution nationale (NEX). Il sera exécuté et mis en œuvre par la Direction Nationale de la Météorologie, selon les procédures du PNUD relatives à l’exécution nationale des projets et programmes. Le COSEP demeurera imputable envers le PNUD pour la production des produits convenus ainsi que pour la gestion financière, incluant la rentabilité (coûts-efficacité) des activités du projet. Le PNUD apportera un soutien technique et administratif général et fera le suivi de la mise en œuvre du projet en conformité avec ses règles et procédures.
Rôles et responsabilités des parties impliquées dans la gestion du projet 

- Le Partenaire de mise en œuvre du projet sera la direction nationale de la météorologie.

-Un(e) Coordinateur/trice national(e) du projet sera recruté(e) et sera basé à Moroni hors des bureaux du PNUD (au bureau du COSEP), pour coordonner la fourniture des inputs par les différents services du partenaire de mise en œuvre et qui sont indispensables à la réalisation des livrables/activités du projet. De ce fait, il aura surtout pour mission de s’assurer que ces inputs sont fournis à bonne date et selon une qualité suffisante pour l’exécution du projet. II est le certificateur du budget. Ce coordinateur/trice de projet sera appuyé(e) par un(e)  Assistant(e) administratif (ve) et financier (iere).
Le rôle d’Assurance projet est assuré par le bureau national du PNUD, avec le soutien technique de BCPR. Ce rôle est d’assurer une surveillance et un suivi indépendant du projet. Il doit donc être indépendant du Directeur National du Projet.

Le Directeur National et le Coordinateur du projet assurent conjointement la réalisation des activités opérationnelles aussi bien au niveau de l’Union que des iles et sont coresponsables de la qualité des résultats et impacts concrets du projet. Ils sont redevables de l'utilisation efficiente et efficace des ressources ainsi que de l'utilisation rationnelle des biens et équipements acquis dans le cadre de ce projet, dans le respect des règles et procédures du PNUD. 
Ils sont assistés par un Responsable Administratif et Financier, qui a la responsabilité de veiller à l'observation des procédures administratives et financières applicables. Toutes les demandes de paiements directs adressés au Représentant Résident du PNUD doivent revêtir leurs deux signatures.

VI. Suivi et évaluation 

L’exécution du projet sera suivie et évaluée par le PNUD Comores sur la base des extrants du plan de suivi et évaluation tels que ci-dessous décrits : 

	Produit 
	But
	Contenu
	Périodicité

	Plan de mise en œuvre
	-Élaborer un plan d'activités et de ressources pour la durée du projet.
-Ajuster la stratégie d'intervention établie dans la proposition.
	· Revue des paramètres du projet.
Plan de gestion détaillé.

· Termes de références des différents experts à recruter.

· Liste des indicateurs qui serviront à la mesure de l'atteinte des résultats.

· Budget prévisionnel révisé.
	Au  démarrage du projet, mise à jour à l’issue de la réunion du comité de pilotage

	Journal des risques
	Fournir une archive d’information sur les risques, leur analyse, les  contre-mesures et leur statut
	· Brève description du risque

· Type de risque

· Commentaires (sur impact, probabilité, proximité et contre-mesure(s))

· Responsable de la surveillance du  risque

· Identificateur du risque

· Date de la dernière mise à jour

· État actuel
	Toujours quand un risque se présente 

	Journal des problèmes
	Saisir et suivre la situation de tous les problèmes du projet dès leur apparition.
	· Brève description du problème

· Type de problème de projet (une demande de changement, un problème général tel qu’une question, une déclaration ou une préoccupation) 

· Qui a signalé le problème

· Date de la dernière mise à jour

· État actuel
	Toujours quand un problème se présente

	Rapport à mis parcours 
	Faire le bilan des activités sur la base du plan de travail annuel.
	· Sommaire des activités

· Progrès réalisé

· Leçons tirées

· Rapports financiers
	3 mois après le démarrage des activités

	Rapport de fin de projet
	Faire état de la livraison des produits et de l'atteinte des résultats au terme du projet.
	· Sommaire des activités

· Durabilité des effets.

· Pérennité des acquis.

· Leçons à tirer du projet
	1 mois avant la fin du projet


VII. Contexte juridique

L’administration et la gestion globales du projet seront régies par les procédures et règles du PNUD telles que définies dans le Manuel de Programmation, ainsi que la politique définie par le Conseil d’Administration dont  Le programme de pays 2008-2012, soumis et approuvé par le Conseil d’administration du PNUD en janvier 2008. Le texte complet du cadre peut être trouvé à l’adresse www.km.undp.org

 ANNEXES

Services fournis par le PNUD

Phase 1 : Développement du projet

· Préparation de la fiche de projet et soumission a BCPR

· Support à l’élaboration du document de projet

Phase 2 : Préparation du projet

· Convocation du Comité local d’examen/approbation (CLEP)

· Intégration des commentaires ressortis

· Elaboration du rapport du CLEP

· Suivre le processus d’approbation de la part du Gouvernement (signature du document de projet)

Phase 3 : Mise en œuvre

· Suivi

· Négociations politiques

· Recrutement de consultants (nationaux et internationaux)

· Rechercher les candidats convenables 

· Assister dans la préparation des TdR

· Assurer que les procédures de recrutement sont suivies

· Convoquer des comités de sélection

· Préparer les contrats des consultants internationaux 

· Equipements

· Réviser les spécifications

· Identifier les fournisseurs de biens et services

· Approuver les spécifications

· Assister dans l’évaluation des contrats

· Emettre les contrats

· Autoriser le paiement

· Gestion financière 

· Effectuer les paiements directs

· Vérification des dépenses

· Préparer les révisions budgétaires

· Clôture financière du projet

· Audit 

· Elaboration des Termes de Référence des audits

· Publication de l’appel à candidature pour la sélection des bureaux d’audit

· Suivre la réalisation des audits annuels des projets NEX 

· Recevoir et commenter les rapports d’audit

· Elaborer un plan de mise en œuvre des recommandations des
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Description succincte





Le présent projet, qui est centré sur le renforcement  des capacités du  centre national d’alerte aux tsunamis, vise à permettre au pays de disposer des capacités requises pour faire face aux risques liés aux Tsunami et aux perturbations tropicales. Dans cette perspective, les activités du projet devront concourir à la réalisation des résultats majeurs suivants : i) le centre national d’alerte Tsunami a les capacités nécessaires pour assurer la prévention des Tsunami et des perturbations tropicales; ii) le système d’alerte précoce Tsunami est opérationnel en temps réel et iii) la population, plus spécialement les jeunes, dispose des connaissances dans la gestion des risques liés aux Tsunamis.





Ce projet est en synergie avec celui en cours sur le développement des capacités pour la gestion des risques lies aux catastrophes naturelles et climatiques en Union des Comores et fait suite également aux initiatives conduites en 2007 avec l’appui d’OCHA, sur l’élaboration  d’un manuel pédagogique relatif à la gestion des risques des catastrophes naturelles. Le projet s'inscrit également, dans la continuité des efforts engagés par le Gouvernement de l’Union des Comores dans sa politique d’amélioration de la  gestion de la vulnérabilité aux risques des  catastrophes naturelles. 





Le projet aura une durée de 7 mois et sera exécuté suivant la modalité d’exécution nationale (NEX).








Budget total		                   242,890 USD *


		                 


Ressources allouées :	


       


Gouvernement in kind:                            15.000 USD


 UNISDR:                                                     242.890 USD








____________


* taux de change de juin 2010 : 1USD =402.922


 365 KMF





Période du programme : 2008-2012





Composante du programme : Prévention des crises et redressement


Titre du projet : Renforcement des capacités nationales en matière de Systèmes d’alerte précoce et de réponse aux tsunamis dans l’Océan Indien.


Numéro du projet : 00073966


Durée du projet : juin 2010 au 31 décembre 2010


Modalité de gestion : NEX
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